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SYNTHÈSE
L’économie lyonnaise reste globalement résiliente mais donne de nouveaux 
signes de ralentissement, dans un contexte national de croissance modeste et 
d’incertitudes élevées. L’activité dans l’industrie reste modérée, avec des secteurs 
fragilisés comme la chimie ou la plasturgie. La situation est plus favorable dans 
les services marchands. L’emploi salarié privé repart légèrement à la hausse au 
deuxième trimestre, tiré notamment par les services aux particuliers, tandis que 
la construction reste orientée à la baisse, de même que l’intérim.

Le chômage progresse dans la plupart des zones d’emploi de l’aire métropolitaine, 
y compris à Lyon, tout en restant contenu. Le nombre de demandeurs d’emploi 
augmente nettement, en particulier chez les jeunes et pour les personnes 
sans activité depuis longtemps, dans un contexte de changement des règles 
d’inscription et de suivi. Les créations d’entreprise se redressent nettement 
depuis l’été, tandis que les défaillances augmentent encore, particulièrement 
dans la construction. Elles touchent surtout de petites structures, avec moins de 
salariés concernés que l’an passé.

Le focus proposé par l’Urssaf Rhône-Alpes dans ce numéro apporte un éclairage 
sur les travailleurs indépendants et micro-entrepreneurs, dont le nombre est en 
progression constante.
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Focus : les travailleurs 
indépendants

Une croissance portée par 
la dynamique des micro-
entrepreneurs
Fin 2024, les Urssaf recensent 110 600 
travailleurs indépendants (TI) actifs sur le 
périmètre étudié, en progression constante 
depuis plusieurs années. En effet, ce nombre a 
augmenté de 3,9 % sur un an et de 29,0 % par 
rapport à 2019.

Définitions  
Micro-entrepreneur : 
créé en 2008, ce statut 
simplifié permet au 
cotisant de ne payer 
des cotisations que 
lorsque l’activité génère 
un chiffre d’affaires. 
Dans cet article, seuls 
sont pris en compte les 
micro-entrepreneurs 
économiquement actifs 
(ayant déclaré un chiffre 
d’affaires positif sur la 
période).

Clés de lecture  
Champ : les informations 
statistiques sur les 
travailleurs indépendants 
exploitées dans cet article 
sont issues du système 
d’information décisionnel 
de l’Urssaf. Les 
travailleurs indépendants 
du secteur agricole ne 
sont pas inclus dans les 
données.

Périmètre : EPCI 
adhérents à l’Agence 
d’urbanisme de Lyon

En savoir plus
Site internet :  
www.urssaf.org, 
rubrique Observatoire 
économique

Rédigé par :

Nombre de 
travailleurs 

indépen-
dants (TI)

Part  
des micro- 
entrepre-

neurs

Évolution en un an

TI clas-
siques

Micro- 
entrepre-

neurs

MÉTROPOLE  
DE LYON

53 255 57 % +2,0 % +5,5 %

CA DU BASSIN DE 
BOURG-EN-BRESSE

7 258 53 % +0,8 % +7,4 %

CA PORTE DE L'ISÈRE 6 059 55 % +0,7 % +6,6 %

CA VIENNE 
CONDRIEU

6 175 51 % -0,4 % +6,7 %

CC DE LA PLAINE  
DE L'AIN

4 623 55 % -0,4 % +9,0 %

CC ENTRE BIÈVRE  
ET RHÔNE

3 993 56 % -0,1 % +8,1 %

CC BEAUJOLAIS 
PIERRES DORÉES

3 915 53 % +0,7 % +7,3 %

CC DU PAYS  
DE L'ARBRESLE

2 750 56 % +0,6 % +7,5 %

CC DE L'EST 
LYONNAIS

2 898 48 % -0,9 % +7,4 %

CA DE L'OUEST 
RHODANIEN

2 750 50 % -0,3 % +6,2 %

CC SAÔNE-
BEAUJOLAIS

2 702 50 % +1,0 % +5,3 %

CC DE LA DOMBES 2 446 54 % +1,7 % +6,1 %

CC DES VALLONS  
DU LYONNAIS

2 247 55 % +1,4 % +5,3 %

CC DE LA VALLÉE  
DU GARON

2 500 46 % +2,5 % +6,0 %

CC DES MONTS  
DU LYONNAIS

2 138 50 % +1,2 % +5,5 %

CC DU PAYS  
DE L'OZON

1 727 55 % +0,7 % +6,6 %

CC DE MIRIBEL  
ET DU PLATEAU

1 658 51 % +0,4 % +10,6 %

CC DE LA CÔTIÈRE  
À MONTLUEL

1 485 54 % +0,9 % +6,5 %

TOTAL 110 579 55 % +1,2 % +6,3 %

Travailleurs indépendants et micro-entrepreneurs en 2024

Cette population regroupe des travailleurs 
indépendants dits « classiques » ainsi que des 
micro-entrepreneurs. En cinq ans, ces derniers 
sont devenus majoritaires et représentent 
dorénavant 55 % des indépendants contre 44 % 
en 2019. Leur nombre a augmenté de 6,3 % en 
un an et 61,2 % en cinq ans, alors que celui des 
TI classiques a progressé de seulement 1,2 % en 
un an et 4,0 % en cinq ans.

Des activités exercées 
relativement différentes 
selon les deux statuts
Le secteur de la santé et de l’action 
sociale (professions paramédi-
cales, médecine générale, spéciali-
sée…) regroupe 27 % des effectifs 
de TI classiques. Ce secteur a pro-
gressé de 1,8  % en un an, contri-
buant pour plus de 40 % à leur 
croissance globale. La construc-
tion constitue un autre secteur 
important, représentant 14 % des 
TI classiques, cependant en léger 
recul sur un an (- 0,6 %).

Les activités exercées par les mi-
cro-entrepreneurs sont davantage 
diversifiées. Les trois premiers 
secteurs sont l’enseignement, les 
services personnels divers ain-
si que les activités de nettoyage. 
Ces trois secteurs regroupent 
11  400 micro-entrepreneurs et 
sont en croissance importante. La 
construction est également bien 
représentée et concerne 12 % des 
micro-entrepreneurs, en légère 
croissance annuelle (+ 0,5 %). 

Près d’un travailleur 
indépendant sur deux 
exerce dans la métropole 
de Lyon
48 % des travailleurs indépen-
dants sont localisés dans la mé-
tropole de Lyon. La communauté 
d’agglomération du Bassin de 
Bourg-en-Bresse, deuxième sec-
teur d’implantation, en compte 
plus de 7 200.
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Le contexte économique

Une croissance modeste
L’année 2025 poursuit la tendance observée 
en 2024, avec une croissance modeste mais 
pas de récession. Au premier semestre, la 
croissance française exprimée par le produit 
intérieur brut (PIB) a été principalement ali-
mentée par un phénomène de restockage de 
la part des entreprises et par la bonne tenue 
de quelques branches (tourisme, marché im-
mobilier, aéronautique, agriculture). Dans 
un contexte de ralentissement de l’inflation, 
et malgré des gains de pouvoir d'achat, la 
consommation des ménages est restée atone, 
avec un taux d’épargne élevé. L’investissement 
des entreprises n’a pas progressé. L’instabilité 
politique et les incertitudes internationales 
ont également pesé sur la performance fran-
çaise.

Un constat mitigé sur l’activité 
Les entreprises de la région interrogées par 
la Banque de France font état d’une progres-
sion de l’activité en octobre. Dans l’industrie, il 
s’agit surtout d’un rebond après le tassement 
de l’activité enregistré en septembre. La plu-
part des branches sont concernées par cette 
dynamique, hormis l’industrie chimique et la 
fabrication de produits en caoutchouc-plas-
tique qui restent pénalisées. Le taux d’utilisa-
tion des capacités de production au sein des 

usines se redresse un peu pour revenir à un ni-
veau comparable à celui du premier trimestre ; 
il reste cependant bien inférieur à sa moyenne 
de longue période. Les carnets de commande 
se sont légèrement remplis mais demeurent 
à des niveaux jugés insuffisants par les chefs 
d’entreprise. Les prévisions pour la fin d’année 
sont donc prudentes.

La situation est plus favorable dans les ser-
vices marchands, avec une croissance de l’acti-
vité plus rapide dans la région qu’au niveau na-
tional. Ce dynamisme concerne l’ensemble des 
branches interrogées par la Banque de France 
(activités juridiques et comptables, hôtellerie 
et restauration, transport de marchandises…), 
à l’exception des activités informatiques et de 
l’ingénierie-études techniques qui affichent 
une progression plus modérée. Les niveaux de 
trésorerie sont parfois jugés trop bas par les 
chefs d’entreprise, avec un allongement no-
table des délais de paiement. À court terme, 
les chefs d’entreprise anticipent une nouvelle 
hausse des volumes d’affaires.

Les prévisions restent prudentes dans le bâti-
ment, malgré une certaine dynamique obser-
vée au cours des derniers mois. Les activités 
de rénovation sont toujours plus porteuses 
que les activités de gros œuvre, davantage 
dépendantes de la construction neuve et qui 
demeurent dans une tendance à la baisse.

Sources
•	Banque de France, 

Tendances régionales 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
octobre 2025

•	Insee, Note de 
conjoncture nationale,  
11 septembre 2025

•	Insee Auvergne-
Rhône-Alpes, Note de 
conjoncture régionale, 
n°49, 25 septembre 
2025

•	OFCE, Perspectives 
2025-2026 pour 
l’économie française,  
15 octobre 2025

•	Urssaf, Stat’ur 
Conjoncture Auvergne-
Rhône-Alpes, n°55,  
25 septembre 2025
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Les emplois salariés du secteur privé

Une légère hausse de l’emploi  
au 2e trimestre…
Après un recul au trimestre précédent, les ef-
fectifs salariés sont en légère hausse au deu-
xième trimestre 2025. À l’échelle du carré mé-
tropolitain, le nombre d’emplois salariés dans 
le secteur privé, hors intérim, progresse de 
0,2 % en un an, soit environ 2 500 emplois sup-
plémentaires. Il s’établit à environ 1,24 million 
au deuxième trimestre 2025.

La métropole de Lyon accueille un peu plus de 
la moitié des effectifs salariés. L’évolution de 
l’emploi y suit la tendance globale : +0,2 % en 
un an, avec des évolutions positives dans les 
services aux particuliers, l’industrie, énergie, 
environnement ainsi que dans le commerce de 
gros et automobile.

…tirée par les services  
aux particuliers
La hausse de l’emploi est principalement liée 
au dynamisme des services aux particuliers, 
qui augmentent de +1,3 % en un an dans le 
carré métropolitain (soit plus de 3 600 emplois 
supplémentaires). Ce dynamisme se retrouve 
dans la plupart des territoires, notamment les 
CC Saône-Beaujolais (+9,7 %), de l’Est lyon-

nais (+7,1 %) et les CA de l’Ouest rhodanien 
(+4,5 %) et Vienne Condrieu (+4,3 %).

Des progressions plus modestes sont enregis-
trées à l’échelle du carré métropolitain dans 
le transport-logistique (+0,4 %), le commerce 
de gros et automobile (+0,3 %) et l’industrie, 
énergie, environnement (+0,2 %). L’emploi 
dans l’industrie est en hausse notamment dans 
la métropole de Lyon (+0,8 % en un an), et sur-
tout dans les CC de l’Est lyonnais (+3,8 %) et de 
la Vallée du Garon (+3,6 %). Dans la métropole, 
les hausses concernent en particulier l’énergie, 
l’environnement et la métallurgie, alors que la 
chimie et la plasturgie sont en recul.

Le BTP toujours en recul
Le secteur du BTP poursuit en revanche son 
recul, avec une nouvelle baisse de 1,6 % en un 
an de ses effectifs à l’échelle du carré métro-
politain, soit 1 580 emplois en moins. Les deux 
tiers des EPCI sont concernés par ce recul, 
particulièrement prononcé dans les CC Beau-
jolais Pierres dorées (-8,0 %), Saône Beaujolais 
(-6,2 %) et Entre Bièvre et Rhône (-4,2 %).

Commerce de détail et services aux entre-
prises, finance, immobilier enregistrent de 
faibles diminutions (respectivement -0,3 % et 
-0,1 % en un an dans le carré métropolitain).

Clés de lecture
Champ : effectif salarié 
en fin de trimestre de 
l’ensemble des cotisants 
du secteur concurrentiel, 
qui comprend tous 
les secteurs d’activité 
économique sauf 
les administrations 
publiques, l’éducation et 
la santé non marchandes, 
l’emploi par les ménages 
de salariés à domicile et 
les entreprises relevant 
de la Mutualité sociale 
agricole. Les effectifs 
apprentis sont inclus, 
mais pas les effectifs 
intérimaires.

Source : Urssaf Rhône-
Alpes. Données brutes, 
évolutions annuelles. 

Périmètres : EPCI du 
carré métropolitain,  
CTM de la métropole  
de Lyon

Lexique
EPCI : établissement 
public de coopération 
intercommunale

CTM : conférence 
territoriale des maires 
(regroupement des 
communes de la 
métropole de Lyon  
par bassin de vie)

CC : communauté  
de communes

CA : communauté 
d’agglomération

Carré métropolitain : 
périmètre d’étude et 
d’observation d’Urbalyon

Évolution de l’emploi salarié privé en un an 
Évolution entre le 2e trimestre 2024 et le 2e trimestre 2025

CC des Monts du Lyonnais

CA de l'Ouest Rhodanien

CA du Bassin de Bourg-en-Bresse

CC de la Côtière à Montluel

CC de l'Est Lyonnais

CC de la Dombes

CC de la Vallée du Garon

CC Saône-Beaujolais

CC de Miribel et du Plateau

CC Entre Bièvre et Rhône

CC de la Plaine de l'Ain

CC Beaujolais Pierres Dorées

CC des Vallons du Lyonnais

CC du Pays de l'Arbresle

CA Vienne Condrieu

Métropole de Lyon

CA Porte de l'Isère

CC du Pays de l'Ozon

+1,9 %

+1,8 %

+1,4 %

+1,0 %

+1,0 %

+0,8 %

+0,7 %

+0,7 %

+0,5 %

+0,4 %

+0,3 %

+0,2 %

+0,2 %

+0,0 %

-0,4 %

-0,5 %

-0,5 %

-1,4 %
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Emplois 
T2 2025

Industrie, 
énergie, 

environnement
BTP

Commerce 
de gros et 

automobile

Commerce 
de détail

Transports 
- logistique

Services aux 
entreprises, 

finance, 
immobilier

Services aux 
particuliers

Ensemble

MÉTROPOLE DE LYON 642 928 +673 -813 +265 -317 -0 -251 +1 551 +1 106

CA PORTE DE L'ISÈRE 42 401 -78 -7 -111 +21 +347 +63 -7 +228

CA DU BASSIN DE BOURG- 
EN-BRESSE

41 482 -27 -143 -30 -34 -20 +219 +162 +127

CC DE L'EST LYONNAIS 29 172 +195 +35 +205 -19 -47 -322 +162 +209

CA VIENNE CONDRIEU 23 742 +68 +79 +59 -19 +27 -109 +232 +337

CC DE LA PLAINE DE L'AIN 22 866 +128 +8 -93 +38 -43 -15 -20 +3

CC DE LA VALLÉE DU GARON 16 286 +135 -23 +4 -47 -50 +1 +107 +127

CC ENTRE BIÈVRE ET RHÔNE 15 671 -4 -110 -27 -10 +5 +103 -17 -60

CA DE L'OUEST RHODANIEN 11 959 -38 -8 -28 +28 -6 +54 +111 +113

CC DE MIRIBEL ET DU 
PLATEAU

10 455 -79 -15 -32 +90 +12 +131 -1 +106

CC DU PAYS DE L'OZON 10 139 -29 +22 -10 +47 -40 -11 -34 -55

CC DU PAYS DE L'ARBRESLE 9 680 -29 +11 +33 -9 -8 +43 +0 +41

CC SAÔNE-BEAUJOLAIS 9 627 +16 -60 -30 +1 +21 +38 +189 +175

CC BEAUJOLAIS PIERRES 
DORÉES

8 661 +3 -105 +2 +11 -19 -77 +61 -124

CC DE LA CÔTIÈRE  
À MONTLUEL

7 734 +63 +15 +42 +17 +29 -33 +4 +137

CC DES MONTS DU LYONNAIS 7 183 -47 -5 +1 +18 -4 -1 +5 -33

CC DE LA DOMBES 6 960 -3 -30 +8 -14 +8 +31 +15 +15

CC DES VALLONS  
DU LYONNAIS

6 219 -49 -21 +22 +19 -4 +78 -2 +43

 Emploi salarié privé au deuxième trimestre 2025 et évolution en un an par secteur

Nombre d’emplois salariés privés au deuxième trimestre 2025 par EPCI et CTM de la métropole de Lyon  
et évolution en un an 
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L’emploi intérimaire

Clés de lecture
Les données utilisées 
expriment le volume 
de travail en intérim 
(en équivalent-emplois 
à temps plein sur 
le trimestre). Elles 
sont ventilées par 
secteur d'activité 
de l’établissement 
utilisateur (où la mission 
est effectuée) et par 
région de l'établissement 
de travail temporaire 
ou d’établissement 
utilisateur.

Source : Dares, 
traitement SESE 
-DREETS Auvergne-
Rhône-Alpes. Données 
brutes pour les évolutions 
annuelles, données 
corrigées des variations 
saisonnières pour les 
évolutions trimestrielles 
et pour le taux de recours

Périmètre : 
circonscription 
départementale du 
Rhône, Ain et Isère

Définitions
Équivalent-emplois 
à temps plein sur le 
trimestre (ETP) : mesure 
un volume de travail 
en intérim au cours du 
trimestre, en tenant 
compte du nombre de 
jours travaillés corrigés 
des jours non ouvrés.

Taux de recours : rapport 
des intérimaires à l’emploi 
salarié, y compris intérim, 
en fin de trimestre.

L’intérim en recul en un an
Au deuxième trimestre 2025, le Rhône compte 
28 520 ETP intérimaires, l’Isère 14 930 et l’Ain 
10 130. Le nombre d’ETP intérimaires est en 
baisse en un an dans tous les départements 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, sauf l’Ar-
dèche : le volume d’ETP est ainsi en recul de 
5 % en un an dans le Rhône et de 7 % en Isère 
et dans l’Ain, soit 3 410 ETP en moins dans l'en-
semble des trois départements. La moyenne 
régionale est de -5 %.

La diminution du nombre d’intérimaires est 
sensible depuis trois années mais semble at-
teindre un palier au deuxième trimestre 2025, 
avec une stabilisation dans le Rhône par rap-
port au trimestre précédent et une légère re-
prise dans l’Ain.

Trois secteurs enregistrent des baisses dans 
les trois départements : l’industrie (-6 % dans 
le Rhône, -10 % dans l’Ain), la construction (de 
-4 % à -7 %) et le commerce (-8 % dans le Rhô-
ne). Au sein de l’industrie, les reculs les plus 
importants concernent la fabrication de ma-
tériels de transport et surtout la fabrication 
d’autres produits industriels, qui regroupe une 
large part de l’industrie manufacturière (-11 % 
dans l’Isère et -10 % l’Ain, soit -330 et -320 
ETP).

L’intérim très présent dans certains 
secteurs
Malgré ce recul, un certain nombre de sec-
teurs restent fortement utilisateurs d’emplois 
intérimaires. Les secteurs avec les plus forts 
taux de recours à l’intérim sont la construc-
tion, le transport-logistique et l’industrie. 
Au deuxième trimestre 2025 dans le Rhône, 
11,7 % des emplois salariés dans la construc-
tion sont des emplois intérimaires. Cette 
part est moindre en Isère (8,2 %) et dans l’Ain 
(5,7 %). Dans le transport-logistique, le taux de 
recours à l’intérim est d’environ 10 % dans les 
trois départements. Dans l’industrie, la part 
d’emplois intérimaires varie de 6,2 % en Isère à 
8,3 % dans l’Ain, avec des taux de recours plus 
importants dans la fabrication de matériels de 
transport (13,9 % dans l’Ain et 27,1 % en Isère).

Au global, tous secteurs d’activités confondus, 
la part d’emplois intérimaires dans l’ensemble 
des emplois salariés est de 3,6 % dans le Rhône 
au 2e trimestre 2025, de 4,1 % dans l’Ain et de 
3,1 % en Isère.

Évolution trimestrielle des ETP intérimaires
Au lieu de l’entreprise utilisatrice
Données corrigées des variations saisonnières

Évolution en un an des ETP intérimaires  
par grands secteurs
Évolution entre le 2e trimestre 2024 et le 2e trimestre 
2025 au lieu de l’entreprise utilisatrice
Données brutes
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AinIsèreRhône

Industrie, 
énergie, 

environnement

Commerce, 
réparation 

d'automobiles

Services aux 
entreprises, finance, 

immobilier

Services aux 
particuliers

Transports, 
entreposage

Construction

-6 %

-6 %

-4 %

-4 %

-4 %

-2 %

-7 %

-7 %

-8 %

-8 %

-8 %

-15 %

-3 %

0 %

+2 %

+2 %

+1 %

-10 %

Isère AinRhône
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Le taux de chômage

Des situations contrastées :  
des taux de chômage de 5,0%  
à 8,3% selon les zones d’emploi
Au deuxième trimestre 2025, la part des chô-
meurs dans la population active augmente 
dans trois zones d’emploi par rapport au tri-
mestre précédent : la Plaine du Forez, Lyon, 
Bourgoin-Jallieu. Pour les autres zones d’em-
ploi, le taux de chômage reste stable ou dimi-
nue.

En un an, il augmente dans la plupart des 
zones d’emploi avec en particulier +0,4 point 
dans la zone d’emploi de Lyon, et +0,2 dans 
celles de Saint Étienne, de Bourgoin-Jallieu 
et de Villefranche-sur-Saône. Seules les zones 
d’emploi de Belley, d’Oyonnax, de Roanne et 
de Vienne-Annonay montrent un taux de chô-
mage inférieur à ce qu’il était il y a un an (res-
pectivement : -0,1, -0,3, -0,1, -0,2 point), ce qui 
permet d’ailleurs à Oyonnax de retrouver un 
taux de chômage inférieur à 8 % (7,8 %) de sa 
population active. 

Les zones d’emploi de Tarare (5,0 %), de la 
Plaine du Forez (5,4 %), de Voiron (5,2 %) et 
de Belley (5,3 %) continuent d’afficher les taux 
de chômage les moins élevés tandis que les 
zones d’emploi d’Oyonnax, de Saint-Étienne, 
de Roanne présentent toujours des taux de 
chômage d’au moins 7 %. 

Le taux de chômage de la zone d’emploi de 
Lyon s’établit à 6,7 % de la population active, 
en augmentation.

Le taux de chômage de la métropole de Lyon 
s’établit à 7,5 % ce trimestre, en augmentation 
(+0,2 point par rapport au trimestre précédent 
et +0,5 par rapport à l’année précédente). Le 
taux de chômage du département du Rhône 
est égal à 4,6 % et celui de la région à 6,5 %.

Au niveau national, le taux de chômage (France 
métropolitaine) s’établit à 7,3 %, stable par 
rapport au trimestre précédent.

Clés de lecture
Le taux de chômage  
est le rapport entre le 
nombre de chômeurs 
au sens du Bureau 
international du travail 
(BIT) et le nombre de 
personnes actives (en 
emploi ou au chômage).

Un chômeur au sens du 
BIT est une personne 
âgée de 15 ans ou plus 
qui est sans emploi au 
cours de la semaine de 
référence, est disponible 
pour travailler dans les 
deux semaines à venir 
et a effectué, au cours 
des quatre dernières 
semaines, une démarche 
active de recherche 
d’emploi ou a trouvé un 
emploi qui commence 
dans les trois mois.

Source : Insee, 
Estimations de taux  
de chômage localisés,  
en moyenne trimestrielle, 
données corrigées des 
variations saisonnières

Périmètres : zones 
d’emploi

Carré métropolitain : 
périmètre d’étude et 
d’observation d’Urbalyon

Taux de chômage par zone d’emploi au deuxième trimestre 2025 et évolution en un an

Novembre 2025
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Les demandeurs d'emploi

Une croissance du nombre de 
demandeurs d’emploi amplifiée 
par l’inscription de nouveaux 
publics
Le nombre de demandeurs d’emploi de catégo-
ries A, B et C augmente de 2,2 % à 8,6 % selon 
les EPCI entre septembre 2024 et septembre 
2025. Les hausses les plus fortes concernent 
les CC du Pays de l’Ozon et de l’Est lyonnais 
(respectivement +9,4 % et +8,6 %). Dans la 
métropole de Lyon, la hausse atteint +7,7 %.

Le nombre de demandeurs d’emploi sans au-
cune activité (catégorie A) croît de 6,2 % à 
13,4 % en glissement annuel selon les EPCI, ex-
ception faite de la CA de l’Ouest Rhodanien et 
de la CC du Pays de l’Arbresle dans lesquelles 
ce nombre diminue très légèrement malgré les 
nouvelles règles de comptage liées à l’entrée 
en vigueur de la loi Plein emploi.

Au niveau national, des analyses permettent 
d’apprécier l’évolution du nombre d’inscrits 
à France Travail en neutralisant les effets as-
sociés à l’inscription obligatoire de nouveaux 
publics (en particulier les bénéficiaires du 
RSA et les jeunes). Le nombre de demandeurs 
d’emploi en catégories A, B et C ainsi recalcu-
lé augmente de 4,0 % en un an (contre +5,3 % 
en tenant compte des évolutions du champ 
statistique). De la même façon, le nombre de 
demandeurs d’emploi en catégorie A aug-
mente de 6,3 % en un an (contre +7,6 % en 
tenant compte de l’élargissement de champ). 
Les effets de la loi Plein emploi viennent donc 
amplifier le mouvement de hausse du nombre 
de demandeurs d’emploi. (Source : Les inscrits 
à France Travail au 3e trimestre 2025, Dares  
Indicateurs n°51, octobre 2025)

Clés de lecture
Sources : France Travail – 
STMT et Observatoire de 
France Travail Auvergne-
Rhône-Alpes (www.
observatoire-emploi-ara.
fr) : données brutes ;  
sauf la courbe 
d’évolution : données CVS

Périmètres : EPCI 
adhérents à l’Agence 
d’urbanisme de Lyon

Définitions
Les catégories A, B 
et C regroupent des 
demandeurs d’emploi 
inscrits à France Travail 
et tenus de faire des actes 
positifs de recherche 
d’emploi.

Les catégories A  
sont sans emploi.

Les catégories B  
ont exercé une activité 
réduite courte (78h et 
moins au cours du mois).

Les catégories C  
ont exercé une activité 
réduite longue (plus de 
78h au cours du mois).

EPCI : établissement 
public de coopération 
intercommunale.

Avertissement
Avec la loi Plein emploi entrée en vigueur en janvier 
2025, trois publics qui n’étaient pas toujours 
comptabilisés sur les listes de France Travail sont 
désormais inscrits systématiquement :
— �les demandeurs et les bénéficiaires du revenu 

de solidarité active (RSA)1 ;
— �les jeunes en recherche d’emploi 

accompagnés par les Missions locales ;
— �les personnes en situation de handicap suivies 

par Cap emploi.
Ainsi, à partir du 1er janvier 2025, les effectifs des 
demandeurs d’emploi incluent les bénéficiaires 
du RSA orientés en parcours professionnel 
ou socioprofessionnel, les jeunes en contrat 
d’engagement jeune (CEJ) ou en parcours 
contractualisé d'accompagnement vers l’emploi 
et l’autonomie (Pacea) et les personnes suivies 
par les Cap emploi. 
L’effet sur les statistiques des catégories A, B ou 
C'est immédiat et significatif, dès le 1er janvier 
2025. Les évolutions calculées entre 2024 et 2025 
doivent être interprétées avec prudence ; elles 
initient une nouvelle série.

Le suivi des statistiques est également affecté 
par : 
— �des changements dans les règles 

d’actualisation en octobre 2024, janvier 2025 
et avril 2025. Ces changements produisent 
un effet à la hausse du nombre d’inscrits en 
catégories A, B et C.

— �le déploiement de l’évolution du formulaire 
d’actualisation depuis novembre 2024, 
qui conduit à sous-évaluer le nombre de 
demandeurs d’emploi exerçant une activité 
réduite (catégories B ou C) au profit des 
demandeurs inscrits en catégorie A.

— �l’entrée en vigueur en juin 2025 du décret relatif 
aux sanctions applicables aux inscrits à France 
Travail, qui entraîne une baisse du nombre de 
radiations des listes et donc joue en faveur 
d’une hausse du nombre de personnes en 
catégories A, B et C.

1. �Les bénéficiaires du RSA nouvellement inscrits 
affecteront progressivement les statistiques de 
l’emploi des catégories A, B, C.
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DE cat ABC
Évolution en 

un an
DE cat A

Évolution  
en un an

MÉTROPOLE DE LYON 132 810 +7,7 % 77 940 +13,2 %

CA DU BASSIN DE BOURG-EN-BRESSE 10 190 +6,0 % 5 050 +8,2 %

CA PORTE DE L'ISÈRE 9 590 +5,0 % 5 300 +10,6 %

CA VIENNE CONDRIEU 6 750 +6,7 % 3 640 +7,7 %

CC PLAINE DE L'AIN 5 780 +3,4 % 2 920 +7,4 %

CC D'ENTRE BIÈVRE ET RHÔNE 5 190 +7,2 % 2 870 +7,0 %

CA DE L'OUEST RHODANIEN 3 310 +2,2 % 1 600 -0,4 %

CC BEAUJOLAIS PIERRES DORÉES 2 900 +5,7 % 1 390 +12,2 %

CC SAÔNE-BEAUJOLAIS 2 890 +3,8 % 1 370 +8,1 %

CC DU PAYS DE L'ARBRESLE 2 290 +2,2 % 1 040 -0,2 %

CC EST LYONNAIS 2 250 +8,6 % 1 200 +13,4 %

CC DE LA DOMBES 2 190 +3,9 % 1 080 +8,8 %

CC VALLÉE DU GARON 1 870 +6,1 % 960 +6,7 %

CC DES MONTS DU LYONNAIS 1 870 +4,8 % 800 +8,7 %

CC DES VALLONS DU LYONNAIS 1 700 +3,8 % 820 +8,4 %

CC DE LA CÔTIERE À MONTLUEL 1 630 +3,4 % 820 +6,2 %

CC DE MIRIBEL ET DU PLATEAU 1 590 +7,1 % 860 +8,9 %

CC PAYS DE L'OZON 1 590 +9,4 % 880 +15,9 %

Nombre de demandeurs d’emploi (DE) à fin septembre 2025 et évolution en un an
Données brutes

Évolution en un an du nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A dans la métropole de Lyon,  
selon le profil
Septembre 2025 par rapport à septembre 2024. Données brutes

Total catégorie A

Hommes

50 ans et plus

Longue durée (1 an et plus)

Depuis moins d'un an

+13,2 %

+12,5 %

+13,9 %

+7,9 %

+5,2 %

+12,8 %

+13,4 %

+40,5 %

Dans la métropole de Lyon,  
une hausse du nombre de 
demandeurs sans activité, 
notamment chez les jeunes 
À fin septembre 2025, le nombre de deman-
deurs d’emploi de catégorie A augmente de 
13,2 % dans la métropole de Lyon en un an, re-
flétant probablement pour une part non négli-
geable les nouvelles dispositions de la loi pour 
le Plein emploi ainsi que la nouvelle procédure 
d’actualisation. 77 900 personnes (avec les 
nouveaux comptages) sont sans aucune activi-
té (catégorie A) à fin septembre 2025 contre 
68 900 un an auparavant.

Les demandeurs d’emploi de catégorie A re-
présentent 58,7 % de l’ensemble des deman-
deurs d’emploi de catégories A, B et C de la 
métropole.

Une très forte augmentation du nombre de 
demandeurs de moins de 26 ans est observée 
à fin septembre 2025 : +40,5 % en un an. Cette 
augmentation est sans doute due pour une 
large part à l’inscription des jeunes suivis par 
les Missions locales, en parcours d’emploi. 

Statistique également élevée, celle du nombre 
de demandeurs d’emploi sans aucune activité 
depuis au moins un an. 25 900 personnes sont 
dans cette situation, soit une hausse de 12,8 % 
en un an (ils étaient 23 000 en septembre 
2024).

Moins de 26 ans

De 26 à 49 ans

Femmes
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320 foyers allocataires de moins 
en un an
En septembre 2025, le nombre de foyers al-
locataires du RSA atteint 40 570 dans la mé-
tropole de Lyon, ce qui correspond à 320 mé-
nages allocataires de moins en un an (-0,8 %). 
Les effectifs d’allocataires du RSA décroissent 
légèrement après près de deux ans de hausse.

Un recul marqué du nombre 
des personnes très récemment 
bénéficiaires du RSA 
La situation à fin septembre 2025 montre une 
baisse de 12,4 % en un an des effectifs d’allo-
cataires du RSA depuis moins de 4 mois, qui 
représentent 5 % du total des allocataires soit 

1 870 foyers en septembre 2025. Cette ten-
dance signifie que les entrées dans le RSA au 
cours des derniers mois ont été sensiblement 
moins nombreuses qu’à la même période l’an-
née précédente. Autre observation encoura-
geante, la diminution de 9,3 % du nombre de 
couples sans enfants (2 % des allocataires). Les 
allocataires dont l’ancienneté dans le RSA est 
comprise entre 3 et 4 ans enregistrent égale-
ment un recul significatif de 7 % en un an et 
représentent 7 % de l’effectif total des béné-
ficiaires du RSA.

Des hausses s’observent en revanche pour 
les allocataires au RSA depuis un à deux ans 
(+7,9 %) et dans une moindre mesure pour les 
allocataires depuis deux à trois ans (+1,8 %) ou 
encore pour les femmes seules sans enfants 
(+1,5 %).

Les bénéficiaires du revenu  
de solidarité active (RSA)

Clés de lecture
Le revenu de solidarité 
active (RSA) est une 
allocation qui complète 
les ressources initiales 
du foyer pour qu'elles 
atteignent le niveau 
d'un revenu garanti. 
L’allocation varie 
en fonction de la 
composition du foyer  
et du nombre d'enfant(s) 
à charge, du montant  
des revenus d’activité  
du foyer, de certaines 
autres ressources 
(pensions alimentaires, 
rentes, indemnités 
chômage…) et des aides 
au logement perçues.

Source : CNAF – données 
consolidées

Périmètre : métropole 
de Lyon

Profils des bénéficiaires du RSA (BRSA) concernés par les plus fortes 
variations (hausses ou baisses) entre septembre 2024 et septembre 
2025 dans la métropole de Lyon

Moyenne : -0,8 %

Couple avec enfant(s)

Couple sans enfant(s)

Au RSA depuis 1 à 2 ans

Au RSA depuis moins de 4 mois

Au RSA depuis 2 à 3 ans

Au RSA depuis 3 à 4 ans

Personnes moins de 25 ans

Femmes seules sans enfant

+7,9 %

+1,8 %

+1,5 %

-5,3 %

-6,6 %

-7,0 %

-9,3 %

-12,4 %
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Clés de lecture
Une création 
d’entreprise correspond 
à l’apparition d’une unité 
légale exploitante n’ayant 
pas de prédécesseur, 
avec mise en place 
de nouveaux moyens 
de production. Les 
statistiques incluent les 
créations sous le régime 
de micro-entrepreneur. 

Source : Insee.  
Données brutes.

Périmètre :  
départements et 
circonscription 
départementale  
du Rhône

Les créations d’entreprise

Des créations en nette 
augmentation sur le dernier 
trimestre
Au cours des derniers mois, les créations d’en-
treprise ont été bien plus nombreuses qu’en 
2024. Cette reprise a inversé la tendance ob-
servée au premier semestre : la plupart des 
territoires enregistrent des augmentations 
sur les dix premiers mois de l’année par rap-
port à 2024. 

C’est dans le Rhône que la croissance est la 
plus modérée : +1,1 % (cumul de janvier à oc-

tobre 2025 par rapport à la même période 
en 2024). Le nombre de nouvelles sociétés 
progresse de 2,8 % tandis que les immatricu-
lations de micro-entreprises restent stables 
(+0,5 %). Ces dernières constituent près des 
deux tiers des créations au cours des dix pre-
miers mois de l’année.

À l’échelle nationale, le nombre de nouvelles 
sociétés et micro-entreprises sont en augmen-
tation. Les créations augmentent dans la plu-
part des secteurs, à l’exception du BTP et des 
activités financières et d’assurance.

Nombre et évolution des créations d'entreprise
Cumul janvier-octobre

Nombre de créations 
d'entreprise en 2025

Évolution  
par rapport à 2024

AIN 8 155 +6,4 %

ISÈRE 17 518 +5,5 %

RHÔNE 34 197 +1,1 %

AUVERGNE-

RHÔNE-ALPES
112 573 +3,9 %

FRANCE 975 235 +4,3 %

Nombre de créations d’entreprise dans le Rhône 

Janvie
r

Févrie
r

M
ars

Avril M
ai

Juin

Juille
t

Août

Septe
m

bre

O
cto

bre

Novem
bre

Décem
bre

2 000

3 000

4 000

5 000 2023
2024
2025

O
PA

LE
NO

VE
M

BR
E 

20
25

11



Les procédures collectives

Clés de lecture
Une défaillance 
d'entreprise correspond 
à l'ouverture d'une 
procédure de 
redressement judiciaire 
ou de liquidation 
judiciaire (y compris  
les résolutions de plans), 
lorsqu'une entreprise  
est en état de cessation 
de paiement.

Les procédures 
collectives comprennent 
également les 
sauvegardes.

Sources : Tribunal des 
activités économiques 
de Lyon ; Conseil 
national des greffiers des 
tribunaux de commerce

Périmètres : ressorts des 
tribunaux de commerce 
(pour le tribunal de 
Bourg-en-Bresse, il 
s’agit de la totalité du 
département de l’Ain).

Nombre de procédures collectives  
par tribunal 
Cumul sur 9 mois (de janvier à septembre)

Évolution du nombre de procédures collectives entre 2024 et 2025
Cumul sur 9 mois (de janvier à septembre)

Plus de défaillances mais moins de 
salariés concernés
1 550 procédures collectives ont été ouvertes 
entre janvier et septembre 2025 au tribu-
nal des activités économiques de Lyon. Ce 
nombre est en forte augmentation par rapport 
à la même période en 2024 : +24 %, soit 300 
procédures en plus. La hausse des défaillances 
est plus importante à Lyon que dans les tribu-
naux de Vienne ou de Villefranche-Tarare, et 
surtout qu’au tribunal de Bourg-en-Bresse.

Les entreprises sont très majoritairement de 
petite taille : 95 % des procédures touchent 
des entreprises comptant moins de 10 sala-
riés. Et huit procédures sur dix sont des liqui-
dations judiciaires.

Élément positif, le nombre de salariés concer-
nés est en baisse. À Lyon, 3 400 salariés sont 

touchés par les ouvertures de procédures de 
janvier à septembre 2025, contre 4 900 entre 
janvier et septembre 2024 (soit -23 %).

Une forte hausse dans  
la construction
À Lyon, les deux secteurs les plus concernés 
par les procédures demeurent la construc-
tion et le commerce ; ils représentent respec-
tivement 21 % et 16 % des procédures entre 
janvier et septembre 2025. Cependant leurs 
évolutions diffèrent totalement : le nombre 
de défaillances dans le commerce ralentit par 
rapport à l’an passé (-7 %) alors qu’il bondit 
fortement dans la construction (+50 % en un 
an). La hausse est également marquée dans 
l’hébergement-restauration ainsi que dans les 
activités immobilières.
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L’immobilier d’entreprise

Un marché toujours ralenti
Les transactions sur les marchés de l’immobi-
lier d’entreprise restent peu dynamiques en 
région lyonnaise au cours des 9 premiers mois 
de l’année.

Sur le marché des bureaux, les surfaces pla-
cées s’établissent à 134 800 m² ; elles sont 
en baisse de 17 % par rapport aux 9 premiers 
mois de l’année 2024 et de 26 % par rapport à 
la moyenne quinquennale. Le nombre de tran-
sactions recule de 380 en 2024 à 325 en 2025. 
Le troisième trimestre s’est révélé particuliè-
rement bas après un fragile rebond au deu-
xième trimestre. Les nombreuses libérations 

de surfaces font bondir l’offre de bureaux 
immédiatement disponibles, qui atteint un pic 
historique d’environ 550 000 m².

Le marché des locaux d’activité affiche une 
petite tendance positive, avec 187 100 m² pla-
cés de janvier à septembre 2025, soit +4 % par 
rapport à la même période en 2024. Le nombre 
de transactions suit la même tendance. Les 
transactions concernant des locaux de grande 
taille se font rares mais celles concernant des 
locaux de petite et moyenne tailles conservent 
un certain dynamisme. Comme pour les bu-
reaux, l’offre immédiatement disponible s’ac-
croît et atteint 530 000 m².

Clés de lecture
L’observatoire du Cecim 
(Centre d’études de la 
conjoncture immobilière 
de la région lyonnaise) 
publie tous les trimestres 
une analyse globale du 
marché de l’immobilier 
d’entreprise, par type de 
locaux (bureaux, activité, 
logistique).

La demande placée 
comprend toutes les 
transactions ayant abouti 
au cours de la période, 
qu’il s’agisse de locations 
ou de ventes, de biens 
anciens ou neufs.

Source : Cecim ; JLL

Périmètre : périmètre 
d’étude du Cecim, 
comprenant la métropole 
de Lyon, ainsi qu’une 
large partie du Rhône,  
le sud de l’Ain et le Nord-
Isère.

Demande placée par marché (en m²)
Cumul sur 9 mois (de janvier à septembre)

Bureaux Locaux mixtes et d'activité
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Actualités des entreprises

Clés de lecture
Champ : Sélection 
d’événements 
économiques concernant 
les entreprises du 
territoire, de juillet  
à novembre 2025

Source : veille presse  
et internet

Périmètre : aire 
d’attraction de Lyon

ARKEMA

Chimie de 
spécialités

Oullins-Pierre-
Bénite

Le groupe met en place  
un projet de restructuration 
de son usine ; 72 postes 
supprimés et 50 salariés 
impactés.

BIOASTER

Innovation en 
microbiologie

Lyon 7

L’institut public-privé ferme 
ses portes et licencie 90 
salariés, dont une majorité  
de chercheurs.

BOEHRINGER 
INGELHEIM

Santé animale

Lyon 7

Le groupe allemand annonce 
un plan de sauvegarde de 
l’emploi de 149 postes sur ses 
sites de Lyon 7, Saint-Priest 
et Saint-Vulbas.

CEGID

Logiciels

Lyon 9

Le groupe lyonnais annonce 
le déménagement de son 
siège social et de ses 1 000 
salariés à Villeurbanne fin 
2026.

JTEKT

Equipements 
automobiles

Irigny

Le groupe japonais annonce 
la mise en vente de sa 
branche européenne, dont  
le site d’Irigny en cours  
de plan social.

PRO URBA

Aménagements 
urbains

Rillieux-la-Pape

L’entreprise investit 5,2 M€ 
dans un nouveau siège social 
au sein du quartier Ostérode, 
avec 130 salariés.

SAMSON 
RÉGULATION

Vannes 
industrielles

Vaulx-en-Velin

La filiale française du groupe 
allemand investit 13 M€  
pour réorganiser son site,  
sa production et sa logistique.

SANOFI

Santé humaine

Lyon 3

Le groupe pharmaceutique 
ouvre un accélérateur digital 
avec 40 salariés autour des 
questions d’intelligence 
artificielle.

TECOFI

Robinetterie 
industrielle

Corbas

L’entreprise annonce la 
construction d’un nouveau 
site de fabrication à Corbas, 
doublant sa surface, à partir 
de 2026.

Dans la métropole de Lyon

ANCYCLA

Recyclage des 
déchets de 
chantier

Anse et Ternay

La filiale de Plattard et de 
Firalp investit 12 M€ dans 
une nouvelle machine sur 
son site d’Anse et ouvre un 
site à Ternay.

BLÉDINA

Alimentation 
infantile

Villefranche-sur-
Saône

La multinationale annonce 
vouloir fermer son usine  
en juillet 2027 ; 117 salariés 
concernés.

ELIOR

Restauration 
collective

Mornant

Le groupe inaugure une 
nouvelle cuisine centrale  
à Mornant et vise 8 000 
repas par jour.

GROUPE  
PAREDES ORAPI

Produits 
d’hygiène

Genas

Le groupe investit 12 M€ 
dans ses usines en région 
lyonnaise, principalement 
pour l’automatisation  
des lignes de production  
de Genas.

RADISSON

Hôtellerie

Saint-
Symphorien-
d’Ozon

Le groupe annonce 
l’ouverture d’un hôtel 
4 étoiles de 148 chambres 
en 2027 au Golf du Verger.

AXE PROCESS

Métallerie 
industrielle

Vienne

L’entreprise se développe  
par des acquisitions et 
agrandit son site de Vienne.

BERTHELET

Transport de 
voyageurs

Crémieu

En procédure de sauvegarde, 
l’entreprise se scinde en trois 
entités ; le site de Crémieu 
est repris par le groupe 
Saphine, celui de Genas  
par Galéo.

BIOMÉRIEUX

Diagnostic in 
vitro

La Balme-les-
Grottes

L’entreprise projette la 
construction d’une usine  
de production de kits 
d’analyse médicale.

DANONE

Produits laitiers

Saint-Just-
Chaleyssin

Le groupe investit 10 M€ 
pour renforcer la production 
de son site qui emploie 300 
salariés.

BARILLA GROUP

Agroalimentaire

Saint-Vulbas

L’usine de pain de mie 
Harry’s fait l’objet 
d’investissements de 
rénovation ; 4,5 M€ prévus 
d’ici 2027.

REVEYRON

Bandes 
transporteuses

Miribel

Le fabricant projette 
d’investir dans un nouveau 
bâtiment de 4 000 m² pour 
accroître sa production.

Dans le Rhône

Dans le Nord-Isère
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